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RÉSUMÉ

Le Livre XX, « Insolvabilité des entreprises », est entré en vigueur le 1er mai 2018. Quelques jours plus tôt, le 27 avril
2018, trois textes étaient publiés au Moniteur belge qui concernent en tout ou partie ce nouveau Livre du Code de droit
économique. Parmi ceux-ci figure l’arrêté royal du 26 avril 2018 « établissant les règles et barèmes relatifs à la
fixation des honoraires et des frais des praticiens de l’insolvabilité »2.

Ce texte modifie de manière sensible certaines règles qui depuis toujours régissaient la manière dont les curateurs
sont rétribués. Notamment, il met fin, sauf exception, à toute allocation de frais séparée des honoraires et il supprime
la notion d’honoraires extraordinaires. Un examen attentif du nouvel arrêté royal s’avère d’autant plus nécessaire
que depuis le 1er mai 2018, toutes les requêtes en taxation des curateurs y sont soumises, sauf celles qui auraient déjà
été déposées à cette date. L’arrêté concerne également les autres praticiens de l’insolvabilité.

SAMENVATTING

Boek XX van het Wetboek economisch recht is in werking getreden op 1 mei 2018. Enkele dagen ervoor, op 27 april
2018, zijn drie teksten in het Belgisch Staatsblad verschenen die geheel of gedeeltelijk betrekking hebben op het WER.
Daarbij hoort het koninklijk besluit van 26 april 2018 houdende vaststelling van de regels en barema’s tot bepaling
van de kosten en het ereloon van de insolventiefunctionarissen.

Die laatste tekst wijzigt aanzienlijk de regels die sinds lang gelden betreffen de wijze waarop de curators worden
vergoed. In het bijzonder wordt er een einde gemaakt – behoudens enkele uitzonderingen – aan de aparte toekenning
van kosten los van de erelonen en wordt het begrip buitengewone erelonen afgeschaft. De tekst is toepasselijk op alle
verzoekschriften tot taxatie van de curatoren, ongeacht de datum van het faillissement (vóór of ná 1 mei 2018) met
uitzondering van de verzoekschriften die vóór die datum waren neergelegd. De tekst regelt ook de vergoeding van de
andere insolventiefunctionarissen.

1. Président du tribunal de commerce du Hainaut.
2. Les deux autres textes sont: la loi du 15 avril 2018 « portant réforme du droit des entreprises », et l’A.R. du 26 avril 2018 « portant exécution de

l’article XX.1, § 1er, dernier alinéa, du Code de droit économique relatif à l’application du Livre XX du Code de droit économique aux titulaires d’une
profession libérale ».
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A. LA RÉMUNÉRATION DES CURATEURS: PRINCIPES DE BASE

1. L’article XX.20, § 3 à 5, du Code de droit économique
(ci-dessous « C.D.E. ») détaille la manière dont est fixée la
rémunération des praticiens de l’insolvabilité, notamment
celle des curateurs:

« § 3. Les frais et honoraires des curateurs sont fixés en
fonction de l’importance et de la complexité de leur mission
sous la forme d’une indemnité proportionnelle aux actifs
réalisés le cas échéant, en tenant compte du temps requis
pour l’accomplissement de leurs prestations. (…)

Le Roi détermine les modalités et les barèmes relatifs à la
fixation des honoraires des curateurs (…).

§ 4. Le Roi peut également déterminer les frais pouvant faire
l’objet d’une indemnisation séparée, ainsi que les modalités
de leur liquidation.

Un relevé détaillé des prestations à rémunérer est joint à
toute demande d’honoraires.

A chaque demande de remboursement de frais seront joints
les documents justificatifs.

Lorsque l’actif ne suffit pas pour couvrir les frais d’adminis-
tration et de liquidation de la faillite, une rémunération for-
faitaire du curateur est octroyée dont le montant à indexer
annuellement est fixé par le Roi.

§ 5. A la demande des curateurs et de l’avis conforme du
juge-commissaire, le tribunal peut permettre au curateur de
prélever des remboursements de frais et des honoraires pro-
visionnels dont il fixe le montant. (…). »

La mise en œuvre de l’article XX.20 est le fait de l’arrêté
royal du 26 avril 2018, entré en vigueur le 1er mai 2018, qui
inclut deux chapitres; le 1er traite de: « La rémunération du
curateur », le second (qui ne concerne pas notre sujet) de:
« La rémunération du praticien de l’insolvabilité autre que
le curateur ».

L’arrêté s’applique aux rémunérations des curateurs à perce-
voir en application de l’article XX.20 C.D.E., ce qui était
attendu. Mais de manière peut-être plus imprévue, il s’appli-
que également aux taxations à introduire sous l’égide de la
loi du 8 août 1997 sur les faillites, autrement dit aux faillites
prononcées antérieurement au 1er mai 2018.

C’est ce qui résulte de plusieurs articles de l’arrêté royal:

– article 1er: les dispositions de l’arrêté du 26 avril 2018
sont applicables aux rémunérations des curateurs
visées:
• à l’article 33 de la loi du 8 août 1997 sur les failli-

tes;
• à l’article XX.20, § 3, alinéa 1er, C.D.E.;

– article 15: les dispositions de l’arrêté sont applicables
aux procédures d’insolvabilité en cours à compter de
l’entrée en vigueur de l’arrêté pour lesquelles une
demande d’honoraires et une demande en rembourse-
ment des frais n’ont pas encore été déposées par le
curateur. Les provisions déjà reçues sont déduites du
décompte final des coûts;

– quant à l’article 16, il abroge l’arrêté royal du 10 août
19983 pris en application de la loi sur les faillites du
8 août 1997.

Même si l’imbrication des textes légaux est complexe, il n’y
a rien à redire sur la technique utilisée4. S’agissant des failli-
tes prononcées antérieurement au 1er mai 2018, le Roi était
habilité à remplacer l’arrêté royal du 10 août 1998 par
l’arrêté royal du 26 avril 2018 puisque, à cette date,
l’article 33 de la loi sur les faillites du 8 août 1997 qui en
constituait le fondement n’avait pas encore été abrogé.

Il en résulte que le barème de frais et honoraires édicté par
l’arrêté royal du 10 août 1998 ne peut plus, en aucun cas, être
utilisé. Par exemple il ne saurait plus être fait référence à la
liste des indemnités forfaitaires établie à l’article 11 de
l’ancien arrêté pour les frais administratifs du curateur5. De
même, s’agissant des barèmes spécifiques à chacun des
anciens tribunaux, encore utilisés pour les faillites ouvertes
avant l’entrée en vigueur de la loi du 8 août 19976, ils cessent
d’avoir la moindre existence légale.

2. Outre cette extension à toutes les faillites ouvertes,
quelle que soit l’antériorité de leur prononcé7, l’arrêté royal
du 26 avril 2018 marque une réelle césure avec certains des
principes appliqués depuis toujours en matière de rémunéra-
tion du curateur. Notamment, il met fin, sauf exception, à
toute allocation de frais séparée des honoraires8 et il sup-
prime la notion d’honoraires extraordinaires.

3. Par contre, l’arrêté royal ne modifie pas la manière
dont le tribunal de l’entreprise doit appliquer les règles de
taxation lorsque plusieurs curateurs ont été désignés: ceux-ci

3. Arrêté royal du 10 août 1998 « établissant les règles et barèmes relatifs à la fixation des honoraires et des frais de curateurs ».
4. Et le Conseil d’Etat n’en a d’ailleurs rien dit dans son avis n° 63.274/2 du 24 avril 2018 (M.B., 27 avril 2018, pp. 36.933 et 36.934).
5. Frais de correspondance ordinaire: 10,05 EUR; frais de correspondance recommandée: 13,41 EUR, etc.
6. En vertu de l’art. 9 de l’A.R. du 10 août 1998.
7. Pour autant que la requête en taxation définitive n’ait pas été déposée avant le 1er mai 2018.
8. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.929, « Article 4 en projet »: « Les frais administratifs que le curateur expose selon sa mission et qui étaient

indemnisés séparément sur base de l’article 11 de l’arrêté royal du 10 août 1998 (…) sont dorénavant couverts par les honoraires »; également,
« Article 7 en projet » alinéa 2.
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sont considérés comme un curateur unique pour l’applica-
tion de l’arrêté (art. 2 de l’A.R.).

De la sorte, seul le groupe que constituent les co-curateurs en
charge du mandat peut prétendre au bénéfice des honoraires,
et non chacun des curateurs concernés. Si les co-curateurs ne
parviennent pas à un consensus, le tribunal décidera de la
répartition des honoraires9, dans un autre cadre cependant

que la procédure de taxation. Le juge détermine ce qui
revient au groupe de curateurs et les opérations de clôture se
poursuivent; les honoraires sont ensuite consignés dans
l’attente que le tribunal ait, le cas échéant, été saisi de la con-
testation par l’un ou l’autre curateur et qu’une décision défi-
nitive soit intervenue.

B. LES HONORAIRES

4. La globalisation des honoraires et des frais: Aux ter-
mes de l’article 4, § 1er, de l’arrêté royal, les honoraires du
curateur consistent en une indemnité proportionnelle calcu-
lée par tranche sur la base:
1° des actifs récupérés et réalisés, comme indiqué à

l’article 6, § 1er, alinéa 1er;
2° en tenant compte de la complexité de leur mission, le

cas échéant, en tenant compte du temps requis pour
l’accomplissement de leurs prestations, comme indi-
qué à l’article 6, § 3.

Jusque-là rien de nouveau par rapport aux règles antérieures.

L’évolution marquante se situe au § 2 de l’article 4: la rému-
nération forfaitaire du curateur inclut également les frais qui
sont en relation directe avec la liquidation des faillites dont
le curateur a la charge. En d’autres termes, les frais ne sont
plus calculés selon les forfaits variables définis dans l’arrêté
royal du 10 août 1998 (10,05 EUR pour une lettre simple,
6,70 EUR pour une lettre circulaire, frais de déplacement,
etc.) mais ils sont globalisés avec les honoraires et dès lors
forfaitisés, sur la base d’un pourcentage unique appliqué à
l’actif réalisé.

En contrepartie, les tranches d’actifs sur lesquelles sont
appliqués les pourcentages d’honoraires ont été augmentées,
et les pourcentages des deux premières tranches sensible-
ment majorés (voy. infra, n° 7).

Plusieurs raisons expliquent cette évolution.

Il est d’abord devenu délicat d’objectiver la charge réelle de
frais supportée par le curateur, car la digitalisation croissante
des échanges a considérablement modifié l’environnement
administratif. Comment chiffrer par exemple le coût d’un
mail adressé par le curateur à partir de son Smartphone?
Quel est le coût administratif de la manipulation constante de
la plateforme Regsol?

Par ailleurs, la pratique a montré que les tarifs de frais établis
par l’arrêté royal du 10 août 1998 étaient mis en œuvre de
manière diverse par les tribunaux, avec en fin de compte cer-
taines discriminations dans la rémunération des curateurs
selon que la juridiction concernée se montrait plus ou moins
attentive au respect des barèmes.

On ajoutera qu’une vérification attentive par les tribunaux
des frais des curateurs représentait une charge de travail sou-
vent disproportionnée par rapport aux enjeux.

Et enfin, la mise en œuvre d’un système forfaitaire incitera à
limiter les frais alors que le système de l’arrêté royal du
10 août 1998 pouvait induire une surconsommation.

5. Ce que rémunèrent les honoraires. L’article 5 de
l’arrêté royal détaille quelles sont les prestations du curateur
rémunérées par les honoraires; une liquidation normale de la
faillite inclut:

« la procédure de fixation de la date de cessation de paie-
ment, la réalisation de l’inventaire, les inscriptions hypothé-
caires prises au nom de la masse, la vérification des créan-
ces, la réalisation et la liquidation de l’actif, les contesta-
tions ou autres actions en justice, soit comme demandeur,
soit comme défendeur, pour écarter les créances non justi-
fiées ou exagérées, la recherche et le recouvrement de
créances, les négociations du curateur avec les créanciers
ou les tiers, l’examen de la comptabilité existante et des
papiers du failli, les opérations de clôture, la correspon-
dance, les plaidoiries ».

Ce libellé est identique au texte de l’arrêté royal du 10 août
1998.

Mais au-delà de ces prestations, le nouvel arrêté prévoit que
les honoraires couvrent également (art. 5, 2°): « les frais
visés à l’article 4, § 2 », c’est-à-dire: « les frais administra-
tifs qui sont en relation directe avec la liquidation de la
faillite dont le curateur a la charge », outre – ajoute
l’article 5, 2°, in fine –: « les frais liés au fonctionnement du
personnel et à la comptabilité du curateur ».

Auparavant seuls certains frais étaient inclus dans les hono-
raires: les frais d’infrastructure du curateur, d’équipements
informatiques, d’assistance comptable ou encore la prime de
base de l’assurance « responsabilité de mandataire de
justice » dont le curateur ne pouvait imputer le coût, totale-
ment ou pour partie, à une faillite déterminée. Aujourd’hui
tous les autres frais variables qui auparavant donnaient lieu
à indemnisation, sont sauf exception (voy. infra, n° 22)

9. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.929, « Article 2 en projet ».
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inclus dans les honoraires: les frais de correspondance, les
frais d’établissement des documents sociaux, les frais de
communication téléphonique vers l’étranger ou encore les
frais de déplacement.

Quant aux frais générés par l’engagement de tiers-collabora-
teurs à l’occasion d’une faillite déterminée, ils relèveront
selon les cas des coûts fixes du curateur et de sa propre orga-
nisation, ou des coûts mis à charge de la masse avec l’accord
du juge commissaire (voy. infra, nos 18 et 21).

6. La rétribution des faillites sans actif. Pour la première
fois, le Livre XX légalise l’octroi aux curateurs d’une rému-
nération minimum dans les faillites dépourvues d’actif.
L’Etat supplée dans ce cas à l’absence de toute assiette sur
laquelle prélever les honoraires.

Au début des années 2000, certains tribunaux avaient pris en
compte l’augmentation sensible du nombre de faillites sans
actif où le curateur y va de ses deniers, pour imputer à l’Etat
un montant forfaitaire minimum d’honoraires et de frais. En
fin de compte, après concertation, la plupart des tribunaux
s’étaient entendus sur l’octroi d’un honoraire forfaitaire de
750 EUR10. Il s’agissait d’une décision prétorienne, dont la
base légale restait hasardeuse mais qui s’imposait pour la
pérennité du système de gestion des faillites.

Désormais le principe de cette rémunération est prévu à
l’article XX.20, § 4: « Lorsque l’actif ne suffit pas pour cou-
vrir les frais d’administration et de liquidation de la faillite,
une rémunération forfaitaire du curateur est octroyée dont
le montant à indexer annuellement est fixé par le Roi. »

L’arrêté royal, article 9, concrétise cette disposition:
« Lorsque l’actif ne suffit pas pour couvrir les rémunéra-
tions visées dans le présent chapitre, le curateur perçoit une
rémunération forfaitaire de 1.000 EUR hors TVA. »

Comme il s’agit d’une rémunération minimale, il est unique-
ment tenu compte des montants que le curateur conserve
après satisfaction d’autres obligations, comme la T.V.A., les
frais d’enchères et de huissiers de justice11.

Le dernier alinéa de l’article 9 précise que: « Toute somme
perçue par le curateur à titre d’honoraires est déduite de
cette indemnisation forfaitaire. » Dès lors, si le curateur dis-
pose d’un actif net de 300 EUR, il pourra réclamer à charge
de l’Etat un honoraire complémentaire de 700 EUR hors
T.V.A.

L’on relèvera que, quelle que soit sa provenance, tout hono-
raire perçu doit être déduit du montant pour lequel l’Etat
s’engage à intervenir; si le seul actif de la faillite consiste en
un immeuble hypothéqué et que, sur sa réalisation, le cura-
teur perçoit des honoraires calculés suivant les taux distincts
de l’article 8 de l’arrêté royal (voy. infra, n° 12), l’Etat ne

pourrait se voir imputer la somme de 1.000 EUR au prétexte
que tout actif mobilier fait défaut.

7. Le calcul des honoraires. Les honoraires proportion-
nels par tranche sont établis conformément au tableau de
l’annexe 1, avec un montant minimum de 1.500 EUR (art. 6,
§ 2).

Pour ce qui excède la dernière tranche visée au tableau, les
honoraires sont fixés par le tribunal de l’entreprise sans pou-
voir excéder 1% (art. 6, § 2, al. 2).

8. Le coefficient correcteur. On l’a vu, l’article XX.20,
§ 3, stipule que les honoraires des curateurs sont fixés en
fonction de l’importance et de la complexité de leur mission,
mais aussi en tenant compte du temps requis pour l’accom-
plissement de leurs prestations.

Le système du coefficient correcteur fait la synthèse entre
ces deux paramètres, a priori peu compatibles.

Le critère de la valeur des actifs réalisés demeure la réfé-
rence principale puisque, selon l’article 4, § 1er, les honorai-
res du curateur consistent en une indemnité proportionnelle
calculée par tranche sur la base des actifs récupérés et réali-
sés, comme indiqué à l’article 6, § 1er, alinéa 1er.

Cependant, l’application éventuelle d’un coefficient correc-
teur permet de faire varier les honoraires vers le haut ou vers
le bas en fonction de l’importance réelle des prestations.

Enfin, en cas de retard dans l’administration de la faillite, le
tribunal peut exclure des actifs, pour le calcul des honoraires,
les intérêts produits par les sommes consignées (art. 6, § 1er,
al. 2).

En pratique, le paramètre « temps » dans la gestion des failli-
tes est pris en compte à l’article 6, § 3, de l’arrêté selon
lequel: « Le tribunal de l’entreprise peut, par une décision
motivée, faire varier à la hausse comme à la baisse tout ou

10. A l’exception de deux tribunaux qui octroyaient l’honoraire minimum prévu par le barème, soit 1.005 EUR.
11. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.932, « Article 9 en projet ».

Assiette de calcul % de la 
tranche

Maximum 
des honorai-
res par 
tranche 

Maximum 
des honorai-
res cumulés 

0,01 à 28.142,02 EUR 30%  8.443 EUR 
28.142,03 à 55.580,48 EUR 25% 6.860 EUR  15.302 EUR 
55.580,49 à 76.686,98 EUR 12% 2.533 EUR  17.835 EUR 
76.686,99 à 135.785,19 EUR 10% 5.910 EUR  23.745 EUR
135.785,20 à 334.889,91 EUR 6% 11.946 EUR  35.691 EUR 
334.889,92 à 1.011.705,21 
EUR

5% 33.841 EUR  69.532 EUR 

1.011.705,22 à 2.023.410,42 
EUR

3% 30.351 EUR  99.883 EUR

2.023.410,43 à 3.348.899,01 
EUR

2% 26.510 EUR  126.393 EUR 
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partie les honoraires déterminés conformément au présent
article, sur la base d’un coefficient correcteur variant de 0,6
à 1,4. »

L’alinéa 2 explicite ce qui justifie l’emploi du coefficient
correcteur. Le tribunal pourra réduire ou augmenter les
honoraires en fonction de divers facteurs tels que: l’ampleur
et la complexité de la faillite, le personnel occupé, le nombre
de créances, la valeur de réalisation de l’actif, la diligence
avec laquelle la faillite est gérée et les créanciers payés, la
valorisation donnée à des actifs déterminés, même de moin-
dre importance, la poursuite de l’activité économique par le
curateur, les devoirs exceptionnels résultant du nombre des
créanciers, de la difficulté des procès soutenus par le cura-
teur, de la dispersion des avoirs du failli ou des montants que
la masse peut ou aurait pu obtenir à la suite d’une demande
introduite par le curateur visée aux articles XX.22512 à
XX.227 du Code de droit économique (il s’agit notamment
des actions en comblement de passif).

Le rapport au Roi13 illustre cette énumération de façon plus
concrète:
– si le curateur, dans un souci d’économie en faveur de

la masse, réalise lui-même les actes dont la nature
aurait justifié le recours à un tiers et s’en acquitte avec
un résultat satisfaisant, un coefficient supérieur à 1
pourra être appliqué;

– sont également visées les prestations qui, du fait de
leur accumulation ou de leur multiplication rendent
l’administration de la faillite à ce point anormale que
la limitation des honoraires au forfait couvrant norma-
lement tous ces devoirs serait inéquitable;

– d’autres exemples peuvent également être recherchés
dans les faillites d’entreprises dont les biens sont situés
dans différents pays ou dans la poursuite par le cura-
teur d’actions en responsabilité.

L’article 6, dernier alinéa, précise encore qu’un coefficient
inférieur à 0,8 ne peut être mis en œuvre par le tribunal qu’en
raison d’une négligence caractérisée du curateur dans la ges-
tion de la faillite.

Quant au rapport au Roi14, il insiste sur le fait que l’utilisa-
tion du coefficient n’est pas univoque: entre 1 et 1,4, il y a de
multiples applications possibles, par exemple: 1,1, 1,14,
1,28. Les tribunaux sont ainsi invités à modaliser aussi pré-
cisément que possible les majorations d’honoraires liées à
des prestations qui, du fait de leur accumulation ou de leur
difficulté, rendent plus chronophage l’administration de la
faillite.

Le coefficient correcteur doit être vu par les curateurs
comme un incitant15 et il a vocation à être utilisé beaucoup
plus qu’il ne l’était sous l’ancien régime, d’autant que
l’arrêté royal supprime la catégorie des honoraires extraor-
dinaires. L’articulation entre le coefficient correcteur et les
honoraires extraordinaires est en effet apparue particulière-
ment délicate: comment différencier les prestations ouvrant
le droit au coefficient correcteur, de celles qui justifiaient des
honoraires extraordinaires?

Par ailleurs, il faut bien reconnaître que le système des hono-
raires extraordinaires était potentiellement discriminatoire
du fait du peu de balises disponibles et de différences sensi-
bles d’application suivant les tribunaux.

Dès lors, afin de simplifier et de rendre plus transparent le
calcul des honoraires, le système des honoraires extraordi-
naires de l’article 7 de l’arrêté royal du 10 août 1998 n’est
pas repris16. Mais le critère qui était utilisé pour justifier la
demande d’honoraires extraordinaires sera pris en compte
pour l’application du coefficient correcteur: les prestations
qui ne font pas partie de la liquidation normale de la faillite
et qui ont contribué ou auraient raisonnablement dû contri-
buer à conserver ou à augmenter l’actif de la faillite ou à en
limiter le passif justifie l’utilisation du coefficient correcteur
dans des proportions à déterminer par le tribunal.

9. Sanction en cas de retard de gestion. L’article 6, § 1er,
alinéa 2, reprend telle quelle la règle déjà en cours dans
l’ancien arrêté; en cas de retard survenu dans l’administra-
tion de la faillite, le tribunal peut exclure de la base de calcul
tout ou partie des intérêts produits par les sommes consi-
gnées. Le rapport au Roi préalable à l’arrêté royal du 10 août
1998 exprimait le risque que certains curateurs ne retardent
la clôture de la faillite afin d’augmenter corrélativement
l’assiette de leurs honoraires.

C’est en réalité davantage la négligence dans la clôture de la
faillite que l’arrêté royal permet de sanctionner. Un arrêt de
la cour d’appel de Mons17 illustre cette possibilité: dans son
rapport annuel pour l’année 1998, la curatelle avait annoncé
comme imminente la clôture de la faillite; or, les opérations
de faillite ne débutèrent qu’en 2006; dès lors, la cour rejette
de la base de calcul des honoraires les intérêts produits pos-
térieurement à 1998; les frais exposés pour la même période
ont également été écartés.

10. La détermination de l’assiette pour le calcul des hono-
raires. Aux termes de l’article 6 de l’ A.R.: « La rémunéra-
tion du curateur se calcule sur l’ensemble des montants qui

12. Le texte de l’art. 6, § 3, al. 2, de l’A.R. fait référence aux art. XX.226 et XX.227; on peut admettre qu’il s’agit en fait des art. 225 à 227. Le rapport au
Roi (M.B., 27 avril 2018, p. 36.930), pointe d’ailleurs à titre d’exemple: « les actions en responsabilité visées à l’article  XX.225 et XX.227 du
C.D.E. ».

13. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.930, « Article 6 en projet », al. 8 à 11.
14. O.c., « Article 6 en projet », dernier al.
15. O.c., « Article 6 en projet », al. 5.
16. O.c., « Article 6 en projet », al. 6.
17. Mons, 28 juin 2007, 2007/RQ/5, Juridat.
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échoient à la masse à l’occasion de la faillite, en ce compris
ceux récupérés par le curateur et ceux produits par les actifs
réalisés après la faillite ». Le rapport au Roi18 tente d’éclair-
cir cette question traditionnellement délicate; il y est précisé
que la base de calcul comprend « les montants que le cura-
teur a reçus » dans lesquels par exemple « la T.V.A., les frais
d’enchères et de huissiers de justice sont inclus ».

Font dès lors partie de la base taxable: les intérêts, ce qui n’a
jamais été discuté, mais aussi les montants de T.V.A. encais-
sés par le curateur et que celui-ci reversera au trésor19. Dans
le même sens, la cour d’appel de Bruxelles20 a rappelé que
les frais exposés avec l’accord du juge-commissaire à
l’occasion de la vente publique d’un immeuble dépendant de
la masse faillie ne doivent pas être déduits de l’actif brut qui
constitue la base de calcul des honoraires du curateur.

Pour être compris dans l’assiette, les actifs doivent avoir été
réalisés ou récupérés par le curateur; celui-ci ne pourrait pré-
tendre à des honoraires calculés sur les montants qui n’ont
pas transité par le compte de la faillite, par exemple les mon-
tants compensés par la banque en raison d’une clause d’uni-
cité de compte ou encore le produit d’actifs qui ont été réali-
sés par un créancier en vertu d’un privilège, tels des titres du
failli vendus par une banque au profit de laquelle ils avaient
été gagés21.

Il a aussi été jugé22 que la banque, bénéficiaire d’un gage sur
les créances que possède son débiteur, est fondée à conserver
les fonds payés par un débiteur du failli sur le compte dont
ce failli est titulaire chez elle. Ces fonds n’entrent pas dans
l’assiette de calcul des honoraires du curateur lorsqu’ils ont
été payés spontanément par le débiteur en dehors de toute
intervention du curateur.

11. Comment prendre en compte les suites d’une poursuite
d’activités dans le calcul des honoraires? Outre une éven-
tuelle majoration par le coefficient correcteur si la poursuite
d’activités a été d’une certaine importance, l’honoraire sera
calculé uniquement sur le bénéfice net dégagé, qui viendra
s’amalgamer aux autres actifs récupérés ou réalisés23. Il
s’ensuit que le curateur devra prendre toutes mesures afin de
pouvoir établir à l’égard du tribunal le montant exact du

bénéfice net, notamment en ouvrant un compte bancaire spé-
cifique aux opérations de poursuite d’activités.

12. Honoraires sur vente d’immeubles grevés d’hypothè-
ques ou de privilèges immobiliers. Ainsi que l’explique l’
exposé des motifs du Livre XX24, les dispositions de
l’article 100 de l’ancienne loi sur les faillites ont été profon-
dément modifiées par l’article XX.193. Les choses
aujourd’hui sont simples: en principe, seul le curateur a le
droit de vendre les immeubles du failli, sauf si le créancier
hypothécaire premier inscrit décide de vendre lui-même. Le
fait dès lors que des poursuites en expropriation aient été
entamées par des créanciers avant faillite, ne présente plus
aucune conséquence sur la situation des immeubles après
faillite25.

Quant au créancier hypothécaire premier inscrit, il doit
patienter pour vendre l’immeuble jusqu’à la clôture du 1er

procès-verbal de vérification des créances (art. XX.193,
§ 1er, al. 2).

Il est fréquent en pratique que le créancier hypothécaire
abandonne au curateur la vente de l’immeuble hypothéqué et
que ce dernier mérite des honoraires de ce chef. Ceux-ci sont
déterminés de façon distincte à l’article 8 de l’arrêté royal:

« Par dérogation à l’article 6, § 2 et 3, les ventes d’immeu-
bles grevés d’hypothèques ou de privilèges immobiliers réa-
lisées à l’intervention du curateur donnent droit à des hono-
raires distincts à charge des créanciers concernés et dans la
mesure de leurs droits.

Ces honoraires distincts sont calculés conformément au
barème repris dans l’annexe 2. »

L’annexe 2 se présente comme suit:

18. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.930, « Article 6 en projet », al. 1er.
19. La doctrine postérieure à la loi de 1997 concordait déjà dans ce sens de même que la plupart des tribunaux. Voy. A. ZENNER, Faillites et concordats

2002. La réforme de la réforme, Larcier, 2003, n° 141, p. 167; M.-Cl. ERNOTTE, « Les frais et honoraires du curateur », R.D.C., 2005, p. 224.
20. Bruxelles, 17 novembre 2005, J.T., 2005, p. 789.
21. Mons, 28 juin 2007, 2007/RQ/3, Juridat.
22. Bruxelles, 29 avril 2015, J.L.M.B., 2016, p. 610.
23. M.-Cl. ERNOTTE, « Les frais et honoraires du curateur », R.D.C., 2005, p. 224.
24. Doc. parl., Ch., n° 54-2407/001, pp. 100 et 101.
25. A ce principe général, le Livre XX a prévu deux dérogations: (i), en vertu de l’art. 120, § 1er, al. 2: « Si l’intérêt de la masse l’exige, le juge-commis-

saire peut, sur la demande des curateurs, et après avoir appelé les créanciers hypothécaires et privilégiés inscrits ou enregistrés par pli judiciaire
notifié au moins huit jours avant l’audience autoriser la remise ou l’abandon de la vente. », et (ii) en vertu de la même disposition, alinéa 3: « (…), si
antérieurement à ce jugement, l’ordonnance rendue conformément aux articles 1580, 1580bis et 1580ter du Code judiciaire (c.-à.-d. l’ordonnance
désignant le notaire), n’est plus susceptible d’être frappée par l’opposition visée aux articles 1033 et 1034 du même code, les opérations de vente sur
saisie-exécution immobilière peuvent se poursuivre pour le compte de la masse. »

Assiette de calcul % par 
tranche

 Honoraires  Honoraires 
cumulés

0,01 à 351.775,11 EUR 5%  17.588,76 
EUR

351.775,12 à 1.758.877,53 
EUR

3%  42.213,07 
EUR

 59.801,83 
EUR

1.758.877,54 à 3.517.751,07 
EUR

2%  35.177,47 
EUR

 94.979,30 
EUR

Plus de 3.517.751,08 EUR 1%
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Les tranches qui servent de base de calcul aux honoraires du
curateur sur vente d’immeubles hypothéqués ou grevés ont
été légèrement augmentées par rapport à l’arrêté royal du
10 août 199826.

Elles sont, de la même façon que les honoraires
« ordinaires », liées à l’indice des prix à la consommation
comme prévu à l’article 3 de l’arrêté royal (voy. infra,
n° 15).

Par contre, le coefficient correcteur prévu à l’article 6, § 3,
de l’arrêté n’est pas applicable aux honoraires distincts sur
ventes d’immeubles car il n’en est question que dans la Sec-
tion 2 du Chapitre 1er consacrée aux « Rémunérations à
charge de la masse », et non dans la Section 3: « Honoraires
distincts ».

Le barème particulier de l’article 8 s’applique sur la seule
partie grevée d’hypothèques ou de privilèges immobiliers27.
A contrario, le barème ordinaire s’applique au produit de la
réalisation d’immeubles non grevés ainsi qu’à la partie non
garantie d’immeubles grevés. En d’autres termes, lorsque le
prix de réalisation de l’immeuble est supérieur au montant
garanti par l’hypothèque ou le privilège, le solde qui revient
à la masse s’additionne aux autres réalisations d’actifs sur
lesquels le curateur perçoit ses honoraires en application de
l’article 6, § 2, de l’arrêté.

La portée exacte de l’article 8 doit être examinée en ce
qu’elle prévoit que les ventes d’immeubles grevés donnent
droit à des honoraires distincts « à charge des créanciers
concernés et dans la mesure de leurs droits »28.

Que signifie la formulation « dans la mesure de leurs
droits »? L’expression peut donner lieu à hésitation. Cepen-
dant, par principe, l’arrêté royal n’a pas vocation à modifier
la loi hypothécaire ou les dispositions du Livre XX; il faut
donc interpréter ce texte de façon à ce qu’il ne heurte pas
certaines normes inscrites dans la loi et notamment celle qui
traite des frais de justice. Les créanciers inscrits ne sont pas
débiteurs des honoraires du curateur fixés conformément à
l’article 829. Cependant si le produit de la vente ne suffit pas
pour payer à la fois leur créance et les honoraires distincts du
curateur, ils pourront se voir opposer le privilège des frais de
justice établi à l’article 17 de la loi hypothécaire. Le curateur
percevra alors ce qui lui est dû par priorité sur le produit de
la réalisation.

Mais qui parmi les créanciers garantis sur le bien immobilier
supportera en fin de compte les honoraires distincts du cura-
teur?

S’il s’agissait d’imposer aux créanciers hypothécaires
d’assumer les honoraires en proportion de leur créance, par
rapport au prix, l’arrêté méconnaîtrait le rang légal des
créanciers. Or l’arrêté royal ne confère des droits au curateur
que dans la mesure des droits du créancier. En d’autres mots
c’est sur la part du créancier dont le rang est inférieur que
seront prélevés d’abord les honoraires et ensuite celle du
créancier en rang supérieur et ainsi de suite.

L’article 8 doit donc être interprété en ce sens qu’il fixe le
montant des honoraires que peut percevoir le curateur sur la
partie du prix de vente correspondant à la créance hypothé-
caire et qu’il établit que cette créance d’honoraires prime, au
titre de frais de justice, les droits du créancier hypothécaire30.
L’imputation de ces frais de justice est ensuite réglée sur la
base des principes de la loi hypothécaire, ce qui implique que
le solde du prix de vente après perception des honoraires dis-
tincts du curateur sera distribué aux créanciers hypothécaires
selon leur rang. Il s’ensuit que le débat éventuel relatif à
l’imputation des honoraires du curateur ne se nouera pas lors
de la procédure de taxation devant le tribunal de l’entreprise
mais ensuite au stade de la répartition des fonds par le notaire
dans le cadre de la procédure d’ordre, par l’introduction de
contredits31.

13. Qu’en est-il des frais administratifs du curateur spéci-
fiquement exposés dans le cadre de la vente d’immeubles
grevés?Le rapport au Roi est clair32: les frais exposés par le
curateur dans le cadre de la vente d’immeubles grevés
d’hypothèques ou de privilèges immobiliers sont couverts
par les honoraires distincts, à l’instar des frais administratifs
exposés par le curateur pour l’administration de la faillite.

14. Les ventes d’autres actifs grevés. L’article XX.193
règle uniquement la vente d’immeubles grevés, non la vente
par le curateur de l’assiette d’une autre sûreté spéciale,
comme par exemple la vente d’un véhicule affecté du privi-
lège du vendeur impayé ou la vente du fonds de commerce
gagé. Dès lors, les montants issus de la vente par le curateur
de ces autres biens grevés se voient appliquer le barème ordi-
naire fixé à l’article 6, § 2, de l’arrêté royal, après s’être
amalgamés aux autres réalisations d’actifs33. La question se

26. Après indexation des chiffres de l’ancien A.R., le pourcentage de 5% s’appliquait sur une tranche de 0,01 à 335.023,91 EUR, aujourd’hui de 0,01 à
351.775,11 EUR.

27. Voy. pour une application, Liège (7e ch.), 22 novembre 2016, J.L.M.B., 2017/19, pp. 916 et s., et obs. J. CAEMAEX, « Vente d’immeuble et honoraires
du curateur », o.c., p. 919. Le curateur avait vendu un immeuble hypothéqué dans lequel le failli était propriétaire d’une part indivise. Ses honoraires
ne peuvent, dit la cour, être calculés sur l’ensemble du prix de vente mais seulement sur la partie du prix relative à la part indivise.

28. L’A.R. du 10 août 1998, art. 6, employait déjà la même formulation.
29. Voy. J. CAEMAEX et Th. CAVENAILE, Manuel des sûretés mobilières, Larcier, 2018, n° 318, pp. 240 et 241.
30. M.-Cl. ERNOTTE, « Les frais et honoraires des curateurs », R.D.C., 2005/3, p. 230.
31. Ces contredits doivent être débattus devant le tribunal de l’entreprise, exclusivement compétent en vertu de l’art. 574, 2°, du Code judiciaire.
32. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.931, « Article 8 en projet », in fine.
33. Le pourcentage d’honoraires appliqué à l’actif réalisé après vente du bien grevé est en principe le pourcentage moyen obtenu après globalisation de

tous les actifs réalisés à ce moment.



D O C T R I N E

5 2 2 R . D . C .  2 0 1 8 / 6  –  J U I N  2 0 1 8 L A R C I E R

pose à nouveau de savoir comment imputer les frais géné-
raux de gestion de la faillite et les honoraires relatifs à la
réalisation du bien grevé.

La Cour de cassation34 considère qu’il est contraire aux
articles 17 et 21 de la loi hypothécaire et à la nature du pri-
vilège spécial et de l’hypothèque, de porter en compte tous
les frais généraux et les honoraires du curateur sur tous les
produits de réalisation de tous les actifs, y compris les biens
sur lesquels reposent un privilège ou une hypothèque. Dès
lors, le curateur qui a réalisé un bien grevé d’une sûreté spé-
ciale ne pourra faire valoir son privilège pour frais de justice
sur le produit de la vente de ce bien que pour la partie des
débours et honoraires qui sont relatifs à sa réalisation. La
Cour de cassation n’a cependant pas indiqué quel système
d’imputation pouvait être adopté.

A cet égard, il serait fictif de croire que les frais généraux de
la faillite qui ne sont pas spécifiquement exposés pour réali-
ser un actif grevé ne pourraient être imputés pour partie sur
le produit de réalisation de ces actifs. En effet, les activités
générales du curateur ont aussi profité au créancier privilégié
qui a laissé agir le curateur.

Certains auteurs ont préconisé que pour imputer de façon
précise ces frais généraux, il soit constitué des sous-masses:
les biens grevés d’une sûreté ou d’un privilège spécial cons-
tituent des sous-masses distinctes, subissant de manière pro-
portionnelle au produit de leur réalisation respective, la
charge des frais généraux. Cette manière de faire a été con-
damnée par l’arrêt de la Cour de cassation du 13 septembre
199135.

Une autre solution moins équitable, consiste à imputer par
priorité les frais généraux sur les actifs revenant aux créan-
ciers privilégiés généraux ou chirographaires.

La jurisprudence reste partagée sur la solution à adopter.
Certaines juridictions estiment que le créancier privilégié
n’a pas à supporter d’autres frais que ceux afférents spécifi-
quement à la vente du bien grevé, et ce même si les autres
actifs ne suffisent pas à couvrir les frais généraux de liquida-
tion36.

Au contraire, d’autres37 estiment que le créancier, en
l’espèce hypothécaire, bénéficie nécessairement des frais
généraux inhérents à la liquidation globale de la faillite et
doit dès lors en supporter une quote-part en proportion du
produit de réalisation de l’actif grevé par rapport au montant
total des actifs réalisés. L’aspect délicat de cette façon de
procéder est qu’elle aboutit à mettre à charge du créancier
privilégié une quote-part des frais généraux sans qu’il existe

une recherche effective de ceux qui auraient pu objective-
ment bénéficier au créancier38. La compatibilité avec la lettre
de la loi hypothécaire pose question.

En ce qui concerne l’imputation des honoraires, en l’occur-
rence ordinaires, les mêmes principes s’appliquent que dans
le cadre de la vente d’immeubles grevés d’hypothèques ou
de privilèges immobiliers. Si le curateur vend un actif grevé,
il prélèvera par priorité les frais de justice sur le prix de réa-
lisation. Ensuite, le solde du produit sera affecté au paiement
des créanciers qui bénéficient de la garantie, non selon un
règlement proportionnel entre eux mais selon un ordre où le
premier créancier en ordre utile prend intégralement la
rémunération du curateur à sa charge39.

15. Indexation de la rémunération: Il est prévu à l’article 3
de l’arrêté royal que les montants visés aux articles 6, 7, § 3,
8 et 9 sont liés à l’indice des prix à la consommation corres-
pondant à 106,06 (base du 1er janvier 2018). Chaque fois que
l’indice augmente ou baisse de 5 points, les montants visés
aux articles précités sont majorés ou diminués de 5%.

Ces adaptations sont publiées par avis au Moniteur belge à la
requête de l’Ordre des Barreaux francophones et germano-
phone et de l’Orde van Vlaamse Balies. Il s’agit donc d’une
publication à la requête conjointe des deux Ordres.
L’absence de publication au Moniteur belge n’empêche
cependant pas qu’il y ait lieu à indexation lorsqu’une majo-
ration de 5 points d’index est acquise.

Concrètement, quels sont les chiffres à indexer?
– l’honoraire minimum de 1.500 EUR;
– les assiettes de calcul visées à l’annexe 1 (honoraires

« ordinaires »);
– les assiettes de calcul visées à l’annexe 2 (honoraires

« distincts » sur vente d’actifs immobiliers grevés);
– les assiettes de calcul visées à l’annexe 3 (frais

« extraordinaires », voy. infra, n° 22);
– la rémunération forfaitaire de 1.000 EUR en cas de

défaut d’actif.

L’indexation de la rémunération est donc directe ou indirecte
selon qu’elle porte sur l’honoraire alloué ou sur l’assiette
taxable.

16. Les honoraires provisionnels. La taxation définitive
des honoraires intervient lorsque la liquidation de la faillite
est terminée. Or, cette liquidation peut prendre plusieurs
années. Dès lors, comme c’était déjà le cas sous l’empire des
législations précédentes, l’article XX.20, § 5, permet
d’octroyer au curateur une provision d’honoraires, de l’avis

34. Cass., 13 septembre 1991, R.D.C., 1992, p. 332.
35. J. CAEMAEX et Th. CAVENAILE, Manuel des sûretés mobilières, Larcier, 2018, n° 317, p. 240.
36. Liège, 16 septembre 2003, J.L.M.B., 2004, p. 977; Mons (12e ch.), 6 septembre 2004, 2002/RG/260, Juridat.
37. Mons (14e ch.), 21 décembre 2000, J.L.M.B., 2001, p. 1733; Comm. Bruxelles, 11 mai 2000, R.D.C., 2000, p. 815.
38. M.-Cl. ERNOTTE, « Les frais et honoraires des curateurs », R.D.C., 2005/3, p. 233.
39. Voy. R. PARIJS, « Enkele bedenkingen bij de toepassing van het voorrecht van gerechtskosten op de erelonen en kosten van gerechtelijke

bewindvoerders », in Liber Amicorum Lucien Simont, Bruylant, 2002, p. 823.



R E C H T S L E E R

L A R C I E R T . B . H .  2 0 1 8 / 6  –  J U N I  2 0 1 8 5 2 3

conforme du juge-commissaire. Le texte ajoute que: « En
aucun cas, des honoraires provisionnels ne peuvent être
alloués lorsque les curateurs n’insèrent pas les états prévus
à l’article XX.128 dans le registre. »

Le tribunal reste libre d’évaluer l’opportunité d’octroyer ou
non des honoraires provisionnels40, mais en tout état de
cause le total des frais et honoraires provisionnels ne peut,
sauf circonstances particulières, excéder les trois quarts du
montant fixé selon les règles d’indemnisation établies par
l’arrêté royal du 26 avril 2018. Il s’agit là d’un maximum: le
juge pourrait estimer qu’au stade atteint par les opérations de
faillite, les prestations du curateur ne justifient pas que les
trois quarts des honoraires taxables soient alloués, au motif
par exemple, lorsque les actifs ont été réalisés en bloc peu de
temps après faillite, que la plus grande partie du travail de
liquidation reste à accomplir.

L’octroi d’honoraires provisionnels ne lie pas le tribunal lors
de la taxation définitive. Celui-ci pourrait être amené à déci-
der que les honoraires perçus à titre de provision étaient en
fin de compte excessifs, eu égard notamment au fait que le
contrôle de gestion opéré lors de la taxation définitive a
montré des dysfonctionnements justifiant que soient rabattus
les montants alloués au curateur41.

17. Les honoraires sur faillite rapportée. On l’a vu (supra,
n° 5), les honoraires des curateurs rémunèrent les prestations
dont question à l’article 5, 1°, de l’arrêté.

Cependant, lorsque le failli fait opposition au jugement de
faillite, la tâche du curateur consiste le plus souvent à éclai-
rer le tribunal sur la situation du débiteur et à préserver son
patrimoine dans l’attente d’une décision définitive. L’A.R.
du 26 avril 2018, pas plus que celui du 10 août 1998, ne pré-
voit de règles spécifiques permettant de déterminer les hono-
raires du curateur lorsque la faillite est rapportée.

Il est généralement admis que les prestations, en principe
limitées, du curateur justifient l’octroi de l’honoraire mini-
mum soit actuellement 1.500 EUR, sauf si certaines circons-
tances particulières – en général une poursuite d’activités –
venaient légitimer un honoraire plus important42. Certains
curateurs se réfèrent alors à un time sheet. Cependant, le tri-
bunal ne pourrait uniquement avoir égard à l’évaluation tem-
porelle du travail accompli car en matière de faillite, il lui
appartient de veiller à un nécessaire équilibre dans l’alloca-
tion des honoraires.

Une évaluation forfaitaire s’impose alors, qui prendra en
compte tous les paramètres disponibles: le time sheet fourni
par le curateur, mais aussi le bénéfice dégagé pendant la
période de poursuite d’activités, la taille de l’entreprise à
gérer et le nombre de salariés.

Les honoraires du curateur pourraient-ils être imputés au
créancier qui a obtenu la faillite, rétractée ensuite? La Cour
de cassation répond par la négative, sauf si le créancier a agi
de manière légère43.

18. Honoraires et frais payés à des tiers. Aux termes de
l’article 7, § 2, 1°, de l’arrêté royal du 26 avril 2018, ne peu-
vent être portés en compte à la masse que moyennant autori-
sation préalable du juge-commissaire, les honoraires payés
aux tiers, notamment avocats, réviseurs, comptables. On
peut ajouter à ces catégories, les conseillers techniques
divers, les experts-gardiens ou tout autre auxiliaire indépen-
dant du curateur.

La possibilité de recourir à des tiers-auxiliaires doit être
entendue de manière raisonnable: en tant qu’avocat, le cura-
teur bénéficie d’un quasi-monopole pour sa désignation. Il
se doit en contrepartie d’acquérir les compétences qui lui
permettront d’accomplir certaines tâches non strictement
juridiques.

L’autorisation préalable du juge-commissaire est destinée à
éviter les abus, consistant à faire supporter par la masse les
dépenses normales de l’organisation d’un cabinet. Elle est
doublée par l’intervention du tribunal lorsqu’il s’agit d’auto-
riser le paiement de ces auxiliaires. Le processus est le sui-
vant:
– dans un premier temps, le juge-commissaire se pro-

nonce sur la demande de recours à un tiers (art. 7, § 2,
1°, de l’A.R. et art. XX.134 pour la rédaction de
l’inventaire); au cas où le curateur ne se serait pas
adressé préalablement au juge-commissaire, sa
demande ultérieure de taxation des frais engagés pour-
rait être refusée par le tribunal; les frais resteraient
alors à charge du curateur. En vue d’éviter toute dis-
cussion sur la portée de la mission confiée à l’auxi-
liaire, il est conseillé de fixer par écrit les modalités de
son intervention et les conditions de sa rémunération.
La décision du juge-commissaire pourrait être remise
en question par le tribunal, saisi de différentes maniè-
res: recours du curateur sur l’ordonnance intervenue,
tierce-opposition du ministère public, d’un créancier
ou du failli;

– après que le juge-commissaire ait autorisé le recours à
un auxiliaire indépendant, il revient au tribunal, sur
avis du juge-commissaire, d’arbitrer les frais qui en
découlent, par application de l’article XX.145, alinéa
2; le texte précise que: « A chaque demande de rem-
boursement des frais de justice et frais dus à des tiers,
les pièces justificatives seront jointes. »

Après accord du juge-commissaire sur le principe de la dési-
gnation, le choix de l’auxiliaire est du seul ressort du cura-

40. Dans ce sens, M.-Cl. ERNOTTE, « Les frais et honoraires des curateurs », R.D.C., 2005/3, p. 237.
41. Mons (1re ch.), 21 mai 2007, R.G. 2006/TQ/1, Juridat.
42. M.-Cl. ERNOTTE, o.c., p. 239.
43. Cass., 7 juin 2012, R.D.C., 2013/8, pp. 784 et s., note A. VAN HOE, « De gevolgen van een ingetrokken faillissement », pp. 785 et s.
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teur. En corollaire, celui-ci est l’unique responsable des con-
séquences de ce choix et l’auxiliaire n’a d’autre interlocu-
teur que lui. Ainsi, à moins d’être saisi dans le cadre d’une
procédure judiciaire, le tribunal n’intervient pas dans les
conflits qui pourraient naître entre la curatelle et ses auxiliai-
res.

19. La désignation d’un avocat-auxiliaire pour mener un
procès en lieu et place du curateur mérite une attention par-
ticulière puisqu’en principe, les compétences du curateur
doivent le dispenser de recourir à un confrère. Aussi, la con-
sultation d’un avocat ne se conçoit que pour les procédures
impliquant des compétences spécifiques (litige fiscal,
recours en cassation, …), la connaissance d’une autre langue
(litige dans une autre région linguistique ou à l’étranger) ou

nécessitant des prestations lointaines. Il se peut également
qu’en raison de son implication dans certains faits liés au
procès, il soit opportun que le curateur ne plaide pas en
personne ou encore qu’il soit de l’intérêt de la masse de lais-
ser un avocat poursuivre, pour compte du curateur, un procès
aux antécédents procéduraux particulièrement complexes44.

Autre est le problème du remplacement du curateur à
l’audience: il n’appartient pas au juge commissaire d’autori-
ser la substitution du curateur pour convenance d’organisa-
tion, par un membre de son cabinet ou dans le cadre du ser-
vice de remplacement. Dans ce cas cependant, le défraie-
ment du confrère est supporté personnellement par le cura-
teur sur ses honoraires de faillite.

C. LES FRAIS SUPPORTÉS PAR LA MASSE

20. Certains frais limitativement énumérés à l’article 7,
§ 1er, de l’arrêté royal sont à charge de la masse sans que le
curateur soit tenu à des formalités particulières. Il en est ainsi
de la rétribution Regsol annuelle acquittée pour la gestion du
système de gestion des faillites45, ainsi que de tout autre frais
découlant de l’application de la loi.

Le rapport au Roi évoque les frais de réexpédition du cour-
rier ou les frais exposés pour l’obtention des documents
sociaux; on peut également songer aux frais de publication
et frais de greffe, aux frais de recommandé lorsque cette
sécurité est prévue par un texte, aux frais d’expertise ou de
certificat hypothécaire exposés à l’appui d’une demande
d’autorisation de vente immobilière de gré à gré, au recours
à un expert-comptable pour la confection du bilan
(art. XX.147, al. 3), aux frais d’inscription hypothécaire sur
les biens immeubles du failli (art. XX.150, al. 3), aux
débours générés par les actions poursuivies par le curateur:
citation, signification, exécution, etc.

21. Pour d’autres dépenses, l’autorisation préalable du
juge-commissaire est indispensable (art. 7, § 2, de l’A.R.):
– les honoraires et les frais payés aux tiers, notamment

avocats, réviseurs, comptables (voy. supra, n°18);
– les frais extraordinaires, tels que ceux occasionnés par

des procédures imprévues ou par des déplacements à
l’étranger, exposés par le curateur, qui étaient utiles ou
nécessaires pour le traitement de la faillite;

– les primes d’assurance de responsabilité profession-
nelle du curateur et du co-curateur pour leurs activités
basées sur le Livre XX du Code de droit économique.

Il ne faut cependant pas se méprendre: les primes
d’assurance qui couvrent la responsabilité du praticien
de l’insolvabilité pour tous ses mandats restent à sa
charge et ne pourraient être réparties notamment entre
ses faillites. Mais il arrive que le curateur soit tenu de
s’assurer contre un risque particulier lié à une faillite
précise; il pourra obtenir le droit d’imputer à la masse
les primes afférentes à cette police spécifique, moyen-
nant l’accord préalable du juge-commissaire.

22. Enfin, le curateur peut se voir octroyer, par autorisa-
tion du tribunal, statuant sur l’avis du juge-commissaire, ce
que l’on doit qualifier de « frais extraordinaires »; en vertu
de l’article 7, § 3: « Si l’honoraire dépasse l’honoraire mini-
mum prévu à l’article 6, § 2, le juge peut à la demande moti-
vée du curateur autoriser pour les frais, autres que ceux
visés aux § 1er et 2, qu’ils soient mis à la charge de la masse,
s’ils sont supérieurs aux pourcentages minimums des actifs
réalisés par tranche conformément à l’annexe 3.

Le juge rend son jugement sur le rapport du juge-
commissaire. »

Le rapport au Roi46 fournit le commentaire suivant:
« Lorsque les frais, visés au § 3, dépassent la norme de
l’annexe 3, le juge peut, à la demande motivée du curateur,
autoriser ce dernier à faire supporter des frais supplémen-
taires à la masse. Ceci n’est pas possible lorsque l’actif de
la faillite n’est pas suffisant pour supporter l’honoraire
minimum visé à l’article 6, § 2. »

Si l’on comprend bien le texte assez obscur de l’article 7,

44. Pour une application de ces principes, voy. Anvers, 27 février 2013, R.D.C. 2013/8, pp. 796 et 797, note C. BERCKMANS, « De curator en de
rechtsplegingvergoeding »; la cour constate que le litige pour lequel le curateur a fait appel à l’assistance d’un avocat, membre de la même association,
était tout à fait courant et ne nécessitait pas une telle assistance. En conséquence, elle refuse logiquement l’indemnité de procédure à la curatelle.

45. Art. 1er, 2° à 4°, de l’arrête royal du 27 mars 2017 « fixant le montant de la rétribution ainsi que les conditions et modalités de sa perception dans le
cadre du Registre Central de la Solvabilité ».

46. Rapport au Roi, M.B., 27 avril 2018, p. 36.931, « Article 7 en projet », in fine.
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§ 3, à la lumière du rapport au Roi et de l’annexe 3, il est
prévu que,  sur demande motivée, le tribunal pourra autoriser
l’indemnisation de frais administratifs exposés par le cabinet
du curateur, lorsque ces frais sont supérieurs aux montants
repris à l’annexe 3, comme suit:

En d’autres termes, si le curateur a réalisé pour
28.142,02 EUR d’actifs, il pourra introduire une demande au
tribunal tendant au paiement des frais qu’il considère avoir
exposé au-delà de la somme de 2.814,02 EUR (tranche à
10%). Il lui reviendra alors de justifier concrètement de ces
frais. Comme il n’existe plus de barème forfaitaire de frais

depuis l’abrogation de l’arrêté royal du 10 août 1998, et que
toute référence à un ancien barème de frais serait désormais
indue, le curateur devra produire aux débats les éléments
permettant au tribunal de vérifier que ses frais réels ont
dépassé la somme précitée.

Le rapport au Roi cite l’exemple de faillites où le curateur
doit écrire à des milliers de créanciers47. L’on comprend bien
la préoccupation du rédacteur du texte; pourtant, nous éprou-
vons quelques difficultés à prévoir comment, dans la prati-
que, les tribunaux seront amenés à procéder: le juge va-t-il
accorder un défraiement forfaitaire, en fonction des paramè-
tres fournis par le curateur? Au contraire, fera-t-on référence
à un coût unitaire par correspondance, mais sur quelle base?
Faudra-t-il individualiser les correspondances déjà indemni-
sées globalement avec les honoraires, pour les différencier
de celles qui feront l’objet d’une indemnisation sur base de
l’article 7, § 3? Est-ce possible?

L’article 7, § 3, de l’arrêté suscite plus de questions qu’il
n’apporte de réponses et risque dans la pratique de mener à
certaines discussions.

D. PROCÉDURE DE TAXATION

23. Les honoraires du curateur. La demande de taxation
est formulée par une requête à laquelle doit être joint un
relevé détaillé des prestations à rémunérer (art. XX.20, § 4).
En cas de taxation définitive, il est utile – afin d’éviter que la
curatelle ayant perçu tous ses honoraires, ne soit plus incitée
à diligenter les opérations de clôture de la faillite – de
demander au curateur de joindre à la requête un projet de
reddition de comptes et de requête en clôture.

Le juge-commissaire doit avoir préalablement rendu son
avis, conforme ou non (art. XX.145, al. 2). Avant de procé-
der à la taxation définitive, le tribunal peut exercer un con-
trôle sur la manière dont le mandat a été exécuté.

Lorsque le tribunal de l’entreprise a désigné un collège de
curateurs, le collège est considéré comme un curateur pris
isolément pour le calcul de l’indemnité proportionnelle (voy.
supra, n° 3).

Les honoraires sont payés au curateur par la Caisse des
dépôts et consignations sur la base d’un état signé par le
juge-commissaire (art. XX.145, al. 2).

24. Les frais de justice. Après avoir été arbitré par le tribu-
nal, sur avis du juge-commissaire par application de
l’article XX.145, alinéa 2, ces frais qui incluent tous les
débours exposés par le curateur dans le cadre de la gestion

de faillite (frais de justice, de tiers auxiliaires, de publica-
tions, T.V.A., etc.) sont payés par la Caisse des dépôts et
consignations sur production d’un état signé par le juge-
commissaire.

Auparavant, il revenait au tribunal d’arbitrer les honoraires
et frais du curateur, et au juge commissaire de taxer les
« frais de justice et frais dus à des tiers »48. Aujourd’hui
l’ensemble relève du contrôle du tribunal pour les raisons
développées dans l’exposé des motifs49. Dès lors, les cura-
teurs paieront ces frais à charge de la masse, tout en restant
sous le contrôle a posteriori du tribunal. Il n’y a là rien de
nouveau; l’ancien article 52 L.F. stipulait déjà que: « Les
frais de justice et frais dus à des tiers, exposés dans le cadre
de la liquidation, avancés par les curateurs, sont arbitrés
par le juge-commissaire ».

Il faut donc retenir que lorsque la faillite atteint son terme, le
curateur dépose une requête par application de l’article
XX.145, al. 2, visant à la taxation de son état d’honoraires
définitif mais aussi à la taxation des frais de justice et frais
dus à des tiers qui ont été prélevés sur la masse. Le tribunal
prononce un jugement qui taxe le tout.

L’article précité étant contenu dans le Livre XX, la disposi-
tion transitoire adéquate est celle qui concerne l’entrée en
vigueur du Livre XX, soit l’article 72 de la loi du 11 août

Assiette de calcul Pourcentage minimum
0,01 à 28.142,02 EUR 10%
28.142,03 à 55.580,48 EUR 4,50%
55.580,49 à 76.686,98 EUR 3%
76.686,99 à 135.785,19 EUR 2%
135.785,20 à 334.889,91 EUR 1%
334.889,92 à 1.011.705,21 EUR 0,75%
1.011.705,22 à 2.023.410,42 EUR 0,50%
2.023.410,43 à 3.348.899,01 EUR 0,50% 

47. Rapport au Roi, o.c.
48. Art. 52 de la loi du 8 août 1997.
49. Doc. Ch. 54 2407/ 001, p. 92.
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2018 ‘portant insertion du Livre XX « insolvabilité des
entreprises’, dans le Code de droit économique (…) ». Dès
lors, seules sont intéressées par la modification exposée ci-
dessus les faillites ouvertes à partir du 1er mai 2018.

25. Droit transitoire. Aux termes de son article 15, l’arrêté
royal du 26 avril 2018 est applicable aux procédures d’insol-
vabilité en cours au 1er mai 2018, lorsqu’une demande de
taxation d’honoraires et de remboursement des frais n’a pas
déjà été déposée par le curateur avant cette date, en applica-
tion de l’ancien arrêté royal. Les provisions reçues antérieu-
rement sont déduites du décompte final des coûts.

Dès lors, toutes les requêtes en taxation non déposées dans
Regsol le 30 avril 2018 au plus tard relèvent des principes et
des barèmes de l’arrêté du 26 avril 2018. Les frais et hono-
raires déjà taxés à titre de provision suivant les anciens barè-
mes, doivent être globalisés et déduits de l’honoraire défini-
tif obtenu sur la base des nouveaux barèmes.

Prenons l’exemple d’un curateur qui a réalisé un actif de
28.142,02 EUR; il dépose requête en taxation le 2 mai 2018.

La 1re tranche de 0,01 à 28.142,02 EUR fixée par l’arrêté
royal du 26 avril 2018 ouvre le droit à un honoraire de 30%,
soit 8.443 EUR.

Par application des barèmes de l’arrêté royal du 10 août
1998, il avait obtenu une taxation provisionnelle à concur-

rence de 1.000 EUR de frais et de 2.000 EUR sur ses hono-
raires ordinaires.

Ces sommes devront être déduites et le curateur percevra un
solde d’honoraires de 5.443 EUR, à moins qu’il ne sollicite
l’application du coefficient correcteur.

Une situation plus complexe peut aussi être examinée. Dans
le cadre d’une taxation provisionnelle, le curateur avait
obtenu des honoraires extraordinaires en raison d’une pour-
suite d’activités. Si, conformément à l’article 15 précité, ces
honoraires extraordinaires étaient déduits de la rémunération
du curateur calculée sur la base du nouveau barème, la situa-
tion pourrait se révéler injuste.

Le rapport au Roi envisage le problème dans les termes sui-
vants: « (…) l’objectif n’est pas d’affecter les droits déjà
acquis, comme un honoraire extraordinaire accordé sur
base de l’article 7 de l’arrêté royal du 10 août 1998 (…). La
rémunération déjà obtenue évitera que le curateur ne soit
rémunéré deux fois pour ses prestations. »

On peut conclure de ce texte que si des honoraires extraordi-
naires ont déjà été taxés sous l’ancien régime, ils ne devront
pas être déduits de la rémunération définitive du curateur
calculée en application de l’arrêté royal du 26 avril 2018. Par
contre, les prestations déjà rémunérées par l’octroi d’hono-
raires extraordinaires (découlant dans notre exemple de la
poursuite d’activités) ne pourront donner lieu à l’application
du coefficient correcteur de 1,1 à 1,4.


